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  PROCES- VERBAL - SEANCE DU JEUDI 26 SEPTEMBRE 2019 
 

L’an deux mille dix-neuf, le Jeudi 26 Septembre à dix-huit heures trente, les membres du Conseil de Communauté, dûment 

convoqués par la Présidente de la Communauté de Communes Mâconnais-Tournugeois se sont réunis à la salle des fêtes de 

Saint Albain. 
 

Présents : M. BELIGNÉ Philippe (La Truchère), M. CHARPY-PUGET Gilles (Cruzille), M. CHERVIER Jean-Pierre (Clessé), M. 

CHEVALIER François (Grevilly), M. DAILLY Jean-Maurice (Viré), M. DESROCHES Patrick (Viré), Mme DREVET Marie-Thérèse 

(Montbellet), M. DUMONT Marc (Saint Albain), M. FARAMA Julien (Tournus), Mme GABRELLE Catherine (Royer), M. GALEA 

Guy (Lugny), M. IOOS Xavier (Préty), Mme JOUSSEAU Monique (Plottes), Mme MARTENS Anja (Tournus), Mme MARTINS-BALTAR 

Viviane (Tournus), M. MEUNIER Jean-Claude (Ozenay), M. RAVOT Christophe (Tournus), M. ROBELIN Bernard (Saint-Gengoux-

de-Scissé), M. ROUGEOT François (Lugny), M. SANGOY Marc (Bissy-la-Mâconnaise), M. STAUB Frédéric (Tournus), M. TALMARD 

Paul (Uchizy), M. TALMEY Patrick (Martailly les Brancion), M. THIELLAND Gérard (Lacrost), Mme TIVANT Marie-Andrée (Le 

Villars), M. VARIN René (Tournus),  M. VEAU Bertrand (Tournus)délégués titulaires. 

Excusé représenté : M. PERRUSSET Henri (Farges les Mâcon) représenté par Mme NAEGELEN Alix (Farges les Mâcon) 

Excusés ayant donné pouvoir : M. BUCHAILLE Didier (Uchizy) pouvoir à M. TALMARD Paul (uchizy), M. CHARNAY Dominique 

(Burgy) pouvoir à M. ROUGEOT François (Lugny), Mme CLEMENT Patricia (Fleurville) pouvoir à M. ROBELIN Bernard (Saint 

Gengoux de Scissé), M. COCHET François (Tournus) pouvoir à M. RAVOT Christophe (Tournus), Mme DOUDET Marjorie 

(Tournus) pouvoir à Mme MARTENS Anja (Tournus), Mme FONTROUGE TARDIEU Laurence (Tournus) pouvoir à M. VARIN René 

(Tournus), Mme HUET Arlette (Clessé) pouvoir à M. CHERVIER Jean-Pierre (Clessé), Mme PAGEAUD Line (Tournus) pouvoir à M. 

VEAU Bertrand (Tournus), M. PERRE Paul (Chardonnay)pouvoir à M. CHEVALIER François (Grevilly),  

Excusés : M. DELPEUCH Pierre-Michel (La Chapelle-sous-Brancion), Mme MERMET Anne (Tournus), DA SILVA Victor (Tournus) 

Absent : M. ROCHE Claude (Tournus) 
 

Secrétaire de séance : Mme MARTENS Anja (Tournus) 
 

Le quorum étant atteint, le Conseil Communautaire peut délibérer. 
 

Effectif légal du Conseil Communautaire : 41  Conseillers présents ou représentés : 37 

Membres en exercice : 41    Votants : 37 
 

Secrétaire de séance : MARTENS Anja (Tournus) 
 

 

 

Environnement 

1. Attribution du marché pour la réhabilitation de l’assainissement de l’aire d’accueil des gens du voyage 
2. Demande d’exonération de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 2020 de Carrefour Market 
3. Vente de la mini-BOM 
4. Vente du tracto-pelle 
5. Avenant n°1 relatif au contrat avec la société Desplat concernant le rachat des sortes papetières 1.04  

 
Ressources humaines 

6. Retrait délibération n°2019/67 : Instauration du RIFSEEP 
7. Instauration du RIFSEEP 
8. Mise à jour du tableau des effectifs 
 

Economie  

9. Délibération désaffectation -rétrocession terrain 
10. Situation du bail de location avec Itala 

 
Tourisme 

11. Aménagement de l’Office de Tourisme de Tournus : attribution des lots 4 et 8 
 

Questions et informations diverses 
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La Présidente accueille les délégués communautaires et propose de réaliser une minute de silence 

en hommage à M. Alexandre NICOLAS, 1er Adjoint à Bissy la Mâconnaise, suppléant au Conseil 

Communautaire et membre de commission au sein de l’Intercommunalité décédé brutalement. 

M. SANGOY dit quelques mots en l’honneur de son 1er Adjoint qui va beaucoup manquer au sein du 

conseil municipal.  
 

M. DUMONT présente la Commune de Saint Albain qui compte 564 hectares et 511 habitants. Il énumère 

les différents commerces et artisans installés dans la Commune. Il explique que l’église du village date du 

13è siècle, il s’agit d’un monument classé. 

La Commune doit faire face à de nombreuses nuisances, le PLUI le confirme notamment à propos du bruit. 

La Maire rappelle qu’une classe avait été fermée lors de la rentrée scolaire en 2016, celle-ci a réouverte 

en septembre dernier grâce à la mobilisation de tous. Il annonce qu’il invitera les élus le 17 Octobre 2019 à 

l’occasion de la plantation de l’arbre de la laïcité. 

 

Mme MARTENS est désignée secrétaire de séance. Elle informe les délégués qu’elle est la seule conseillère 

municipale de nationalité allemande en Saône et Loire. 

 

 

Mme GABRELLE propose les modifications suivantes au procès-verbal du conseil communautaire du 18 

Juillet 2019 : 

- M. ROUGEOT François est le secrétaire de séance (en lieu et place de M. BELIGNE Philippe) 

- Point n°5 : Demande de fonds de concours : Commune d’Ozenay, page 6, remplacé 

Farges les Mâcon par Ozenay  

- Questions diverses : point sur la gendarmerie de Tournus : ajout des phrases suivantes  

Le Maire de Tournus précise que la gendarmerie actuelle est ancienne et les logements sont 

dégradés. Il devient difficile de recruter des gendarmes à cause de cette vétusté. La 

construction d’une nouvelle gendarmerie est indispensable pour que la Communauté de 

Brigade puisse fonctionner normalement, avec des effectifs pleins. Il demande à la Présidente 

d’ouvrir un débat, lors d’une prochaine réunion communautaire, sur la possibilité de partager la 

garantie d’emprunt lié à la construction de cette nouvelle gendarmerie entre la Commune de 

Tournus et la Communauté de Communes. Il existe une dérogation légale pour que les 

collectivités locales puissent garantir les emprunts liés à la construction d’une gendarmerie.  
 

Les délégués valident à l’unanimité le procès-verbal de la séance du 18 juillet 2019 suite aux modifications 

ci-dessus. 
 
Environnement 
 

1. Attribution du marché pour la réhabilitation de l’assainissement de l’aire d’accueil des gens 
du voyage 

 

La Communauté de Communes a lancé un appel d’offres à procédure adaptée pour la réhabilitation de 

l’assainissement de l’aire d’accueil des gens du voyage en ligne en date du 22 Juillet 2019. 

Cet avis est également paru sur les éditions du Journal de Saône et Loire le 25 Juillet 2019. 

La date limite de remise des offres était fixée au 9 Septembre 2019 à 12 heures. 

 

Quatorze dossiers ont été téléchargés. 

Deux entreprises ont envoyé leurs offres dans les délais. 
 

Le cabinet Charpentier a réalisé l’analyse des offres qui a été présentée à la commission « Bâtiments » le 

16 Septembre 2019. 
 

Suite à cette analyse et conformément au choix de la commission, il est proposé de retenir : 

- L’entreprise ORPEO ENVIRONNEMENT - PETITJEAN 

- Pour un montant de 131 980.00 € HT soit 145 178.00 € TTC. 

 

M. RAVOT est étonné du coût des travaux qu’il trouve élevé au regard de l’estimation réalisée par 

l’Agence Technique Départementale en 2018 qui se montait environ à 60 000 € et d’un devis établi par 

l’entreprise ETS en Février 2018. Il regrette également de ne pas avoir connaissance du coût de 

fonctionnement de l’installation prévue. Sans ces informations, il demande de surseoir à la décision. 
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M. ROUGEOT ne voit pas quelle solution permettrait de réduite le coût. Il explique que 3 pompes de 

relevage sont nécessaires. Environ 1 000 m3 d’eau pollués se déversent chaque année dans la dolive. A 

ce sujet, le Vice-Président précise qu’il s’est plaint auprès du Maire de Tournus à deux reprises en Mai 2018 

car cela présente un danger sanitaire, ces plaintes n’ont été suivies d’aucune mesure alors que cela 

relève de la police du Maire. Selon lui, soit la Communauté de Communes fait faire les travaux le plus vite 

possible, soit le Maire prend un arrêté pour fermer l’aire d’accueil des gens du voyage. 

Mme GABRELLE reconnaît que les coûts sont importants mais il n’y a pas d’autres choix. Deux entreprises 

ont répondu, leurs chiffrages sont quasi équivalents. Elle ajoute que le coût comprend en plus du système 

d’assainissement la réalisation d’un merlon le long de l’autoroute (5 500 €) et l’aménagement paysager 

(18 150 €) afin de sécuriser le site. 

M. ROUGEOT indique qu’un système d’épandage a une durée estimée à 30 ans environ, toutefois 

l’analyse des sols a conclu que cette solution ne peut pas être envisagée. 

Bien qu’il trouve le coût du projet élevé, M. VEAU ne remet pas en doute le chiffrage réalisé par 

l’entreprise qui a répondu au marché, toutefois, il souhaiterait savoir si un cabinet indépendant pourrait 

être sollicité pour avoir une expertise rapide. Il fait remarquer que la maîtrise d’ouvrage de l’opération a 

été réalisée par le même prestataire que celui qui assure le contrôle de l’assainissement non collectif sur le 

territoire. 

Par un vote à main levée, 29 délégués sont favorables au lancement d’une contre-expertise qui 

déterminera si la solution proposée est la plus adaptée pour l’assainissement de l’aire d’accueil des gens 

du voyage de Tournus. 
 

 
2. Demande d’exonération de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 2020 de Carrefour 

Market 
 

Les dispositions de l’article 1521-III. 1 du code général des impôts permettent à la Communauté de 

Communes de déterminer annuellement les cas où les locaux à usage industriel ou commercial peuvent 

être exonérés de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM). 
 

Par courrier reçu en date du 29 Mai 2019, la société CSF France, exploitant du supermarché Carrefour 

market situé sur la commune de Tournus sollicite l’exonération de la TEOM pour les motifs suivants : 

- le groupe Carrefour recourt lui-même à une société spécialisée privée pour effectuer la collecte et le 

traitement de ses ordures ménagères, et ce pour un coût financier annuel de l’ordre de 

17 394.27 € (traitement DIB 2018 = 9 957.42 € et traitement biodéchets 2018 = 7 436.85 €). 
 

- le groupe Carrefour est également engagé au niveau national dans les différentes filières 

environnementales (Eco-emballages, Corepile, Recylum, EcoFolio, EcoTLC, Eco-systèmes, Eco-Mobilier, 

Eco-DDS) mises en œuvre en France sur le principe de la REP « responsabilité élargie du producteur » et 

dont l’un des objectifs est notamment le versement d’aides financières aux collectivités territoriales en 

charge du traitement des déchets. En outre, au niveau local, Carrefour met en place un tri sélectif de 

ses déchets impliquant l’allocation et la formation de moyens humains, la mise en place de moyens 

matériels lourds et adaptés et une collecte sélective des déchets organiques en vue de leur 

valorisation par compostage ou méthanisation par des sociétés privées extérieures. 
 

Afin d'étudier cette demande, une copie de l’avis d'imposition mentionnant le montant de la TEOM 

perçue par la Communauté de Communes a été fournie par le demandeur : ce montant se monte à 

9 287 € pour l’année 2018. 
 

A noter que toute délibération fiscale afférente à l’exonération de TEOM doit obligatoirement intervenir 

avant le 15 octobre d’une année pour être applicable à compter de l’année suivante.  
 

➔ Invité à se prononcer, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

DECIDE de n’accorder aucune exonération de Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères en 2020 et charge 

Mme la Présidente de notifier cette décision aux services préfectoraux, et ce avant le 15 Octobre 2019. 

 
3. Vente de la mini-BOM 

 

Afin de renouveler son parc de véhicule, la Communauté de Communes a diffusé en Mai 2019 un marché 

à procédure adaptée pour l’acquisition d’un véhicule de 3,5 tonnes équipé d’une mini-B.O.M. pour le 

service de collecte des ordures ménagères. 
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1 seule offre a été transmise dans les délais, avec une option de reprise de l’ancien véhicule s’élevant à 

500€. 

Ce montant ayant été jugé trop faible par le conseil communautaire du 28 Mai 2019, il a été décidé de ne 

pas attribuer l’option au candidat. 
 

Pour rappel, la mini-B.O.M. dont dispose actuellement la CCMT avait été acquise neuve en 2009.  

Elle affiche à ce jour 100 000 km environ et a fait l’objet de 34 042 € de dépenses en frais d’entretien 

(période de juin 2009 à août 2019). 
 

Une consultation pour la cession du véhicule (éléments joints en annexe) a été lancée en juin dernier 

auprès des collectivités et services ci-dessous : 

- Communauté de Communes Entre Saône et Grosne 

- SIRTOM de Cluny 

- SIVOM du louhannais 

- SICED Bresse-Nord 

- SIRTOM de Chagny 

- Services techniques de Tournus 
 

1 offre orale a été faîte par le SIRTOM de Chagny, qui s’est ensuite rétracté pour s’orienté vers un véhicule 

neuf. 

Le véhicule a donc été proposé à la vente par annonce début août. 

Une seule offre a été réceptionnée dans les délais, elle s’élève à 5 000 €. 
 

➔ Invité à se prononcer, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

DECIDE de vendre la mini-benne à ordures ménagères à M. Émile ADAM, de Villeneuve-Saint-Georges 

94 190, pour un montant de 5 000 €. 

 
 

4. Vente du tracto-pelle 
 

Le TRACTO-PELLE VOLVO BL71 dont dispose la CCMT a été acquis d’occasion en 2016 auprès de la société 

FRAMATEC, pour un montant de 30 000 € TTC et comptabilisait à l’époque 5 600 h de travail.  Sa date de 

première mise en circulation date de 2006.  
 

Le tracto-pelle est utilisé en déchèterie pour la manipulation des objets lourds ou encombrants, ou pour le 

tassage du contenu des bennes de déchets. Il sert également pour l’optimisation des bennes du quai de 

transfert. Il fonctionne en moyenne 2 heures par jour (sur 6 jours par semaine). 
 

Comptabilisant aujourd’hui 6 500 h de travail et plus de 30 000 € de frais d’entretien et il est à l’arrêt depuis mars 

2019 (dernière panne : défaillance de la boîte de vitesse). Le montant estimatif de cette réparation est 13 500 €.  

Depuis cette date, il est remplacé par un matériel de location. 
 

Début août, le véhicule a été mis en vente par annonce pour une vente en l’état au plus offrant, la date limite 

de réception des offres a été fixée au 20/09/2019. 
 

Huit offres ont été réceptionnées dans les délais et une a été réceptionnée hors délais : 
 

Classement des offres reçues dans les délais : 
 

Classement des offres  Montant de l’offre Date de réception de l’offre 

1 12 000 € 18/09/2019 

2 10 000 € 17/09/2019 

3 9 000 € 12/09/2019 

4 8 900 € 20/08/2019 

5 8 600 € 18/09/2019 

6 7 100 € 12/09/2019 

7 6 005 € 20/09/2019 

8 6 000 € 20/08/2019 

 

Classement des offres reçues hors délais : 

 
Montant de l’offre Date de réception de l’offre 

11 500 € 23/09/2019 
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➔ Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents et représentés, DECIDE de vendre 

tracto pelle au GAEC CHAUBRON (4 le Montgiraud - 23170 NOUHANT) pour un montant de 12 000 €. 

 
 

5. Avenant n°1 relatif au contrat avec la société Desplat concernant le rachat des sortes 
papetières 1.04  

 

En date du 21 Novembre 2017, le conseil communautaire a validé  

- le contrat relatif à la valorisation du carton pour une durée d’un an, renouvelable deux fois par 

tacite reconduction, à compter du 1er janvier 2018, avec l’entreprise DESPLAT, 32 rue Paul Sabatier 

– 71530 CRISSEY, appartenant au groupe PAPREC 

- la proposition d’offre d’achat avec variante : prix plancher minimum de rachat de 55 €/tonne1, puis 

prix variable indexé mensuellement sur Usine Nouvelle, rubrique « vieux papiers 1.04  emballages 

commerciaux » (pas de frais de conditionnement). 
 

La conjoncture exceptionnelle et d’envergure mondiale affecte particulièrement les sortes de papiers-

cartons depuis le début de l’année 2018. 

La société Desplat propose de modifier le contrat en fixant le prix plancher de reprise à 40 € par tonne 

pour le 1.04 au lieu de 55 € à compter du 1er octobre 2019. 

A défaut de validation de cet avenant, la société Desplat mettra fin au contrat au 31 Décembre 2019. 

En réponse à la demande de M. STAUB, il est indiqué que 300 tonnes de carton sont rachetés par an en 

moyenne. 
 

➔ Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents et représentés, DECIDE  

- d’approuver l’avenant avec la société Desplat relatif à la modification du prix de rachat des 

papiers-cartons 1.04 à compter du 1er Octobre 2019. 

- d’autoriser la Présidente à le signer. 
 
 
Ressources humaines 
 
6. Retrait délibération n°2019/67 : Instauration du RIFSEEP 

 

Par délibération en date du 28 Mai 2019, le conseil communautaire a instauré le RIFSEEP aux agents de la 

Communauté de Communes. 
 

Par courrier en date du 17 Juillet 2019, la Préfecture sollicite le retrait de cette délibération au motif que la 

délibération indique qu’il ne sera pas attribué de CIA pour l’année 2019.  
 

Il n’est pas possible d’instaurer le RIFSEEP autrement qu’en 2 parts :  

- IFSE : nature des fonctions occupées 

- CIA : manière de servir de l’agent. 

Le versement ou non du CIA doit être évalué au cas par cas, de manière personnalisé et non prohibé de 

manière générale et absolue. 
 

➔ Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents et représentés, DECIDE de retirer la 
délibération n°67/2019 relative à l’instauration du RIFSEEP. 
 
 

7. Instauration du RIFSEEP 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et 

notamment son article 88, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents 

publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 
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Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 

fonctionnaires territoriaux, 

Vu l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat 

des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 

des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des administrations de 

l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique 

de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps interministériel des attachés d’administration de l’Etat 

des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 

des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des assistants de service social des administrations de 

l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique 

de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des conseillers techniques de service social des 

administrations de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action sociale des administrations de l’Etat des 

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 29 juin 2015 pris pour l’application au corps des administrateurs civils des dispositions du décret n° 

2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 

de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des attachés d’administrations 

de l’Etat relevant du ministre de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 

création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires administratifs de l’intérieur et 

de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 

tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 

publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des assistants de service social 

des administrations de l’Etat rattachés au ministre de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 

2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints administratifs de l’intérieur et de 

l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 

tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 

publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 22 décembre 2015 portant application au corps des conseillers techniques de service social des 

administrations de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action sociale des administrations de l’Etat des 

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application aux membres du corps des adjoints techniques de l’intérieur et 

de l’outre-mer et des adjoints techniques de la police nationale des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 

25014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 

de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire 

tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 

Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 23 mars 2017 relatif à la mise en place des critères 

professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application 

du R.I.F.S.E.E.P. aux agents de la Communauté de Communes Mâconnais-Tournugeois, 

Vu la délibération du 28 septembre 2017 relatif à la mise en place des critères professionnels liés aux fonctions 

du cadre d’emploi des adjoints techniques territoriaux et des animateurs territoriaux, 

Vu la délibération du 29 mars 2018 relatif à la mise en place des critères professionnels liés aux fonctions du 

cadre d’emploi des attachés, animateurs et rédacteurs territoriaux, et la mise en place du Complément 

Indemnitaire Annuel (CIAS), 
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Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel est composé de deux parties : 

- L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) qui vise à valoriser l’exercice des fonctions 

et constitue l’indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, 

sur une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de 

l’expérience professionnelle, 

- Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir. 

 

Mise en place de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) 
 

•  Le principe 

L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue 

l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une 

formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience 

professionnelle. 
 

Cette indemnité est liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle. 

Chaque emploi ou fonction est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères professionnels 

suivants :  

- Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 

- Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 

- Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel. 
 

•  Les bénéficiaires 

L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) est appliquée selon les modalités ci-après et dans 

la limite des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat aux : 

- agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

- agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel recrutés 

sur emploi permanent. 
 

 

• La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima 

Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds réglementaires 

déterminés ci-dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. (L’organe délibérant à la possibilité de fixer 

pour chaque groupe de fonctions des montants annuels maximaux inférieurs aux montants maximaux annuels 

réglementaires). 

Chaque emploi ou fonction ci-après est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants 

plafonds suivants. 
 

Répartition des groupes de fonctions par emploi  

pour le cadre d’emplois des attachés territoriaux et des secrétaires 

de mairie 

Montants annuels 

maxima (plafonds) 

Groupes de 

fonctions 
Emplois Non logé 

Groupe 1 Directeur général adjoint 10.000 € 

 

Répartition des groupes de fonctions par emploi  

pour le cadre d’emplois des animateurs territoriaux 

Montants annuels 

maxima (plafonds) 

Groupes de 

fonctions 
Emplois Non logé 

Groupe 1 Chef de service animateur 9.500 € 

 

Répartition des groupes de fonctions par emploi  

pour le cadre d’emplois des rédacteur territoriaux 

Montants annuels 

maxima (plafonds) 

Groupes de 

fonctions 
Emplois Non logé 

Groupe 2 
Instructeur des autorisations du droits des 

sols 
9.100 € 

 



8/16 

Répartition des groupes de fonctions par emploi  

pour le cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux  

Montants annuels 

maxima (plafonds) 

Groupes de 

fonctions 
Emplois Non logé 

Groupe 1 Gestionnaire administratif 7 000 € 

Groupe 2 Agent de garderie périscolaire 2 000 € 

 

Répartition des groupes de fonctions par emploi  

pour le cadre d’emplois des opérateurs territoriaux  

des activités physiques et sportives 

Montants annuels 

maxima 

Groupes de 

fonctions 
Emplois Non logé 

Groupe 1 Chef de service piscine 4 000 € 

 

Répartition des groupes de fonctions par emploi  

pour le cadre d’emplois des adjoints territoriaux d’animation 

Montants annuels 

maxima 

Groupes de 

fonctions 
Emplois Non logé 

Groupe 1 
Agent multi-accueil 

Agent micro-crèche 
3 000 € 

Groupe 2 Agent de garderie périscolaire 2 000 € 

 

Répartition des groupes de fonctions par emploi  

pour le cadre d’emplois des adjoints technique et agent de maîtrise 

territoriaux  

Montants annuels 

maxima 

GROUPES DE FONCTIONS EMPLOIS NON LOGE 

Groupe 1 
Responsable technique 

Chauffeur ripeur polyvalent 
5 000 € 

Groupe 2 

Chauffeur ripeur 

Agent de garderie périscolaire 

Gardien de déchetterie 

Agent technique polyvalent 

2 000 € 

 

 

• Montant individuel de l’IFSE 

Le montant annuel de l’IFSE correspondant aux fonctions (ou au poste) sera décidé par décision ou arrêté de 

l’autorité territoriale, en application des critères et indicateurs suivants, dans la limite du plafond annuel maximal 

fixé pour le groupe de fonctions correspondant : 
 

Critère professionnel n°1 : Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception 

Indicateurs : encadrement général, intermédiaire et de proximité. 
 

Critère professionnel n°2 : Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaires à l’exercice des 

fonctions 

Indicateurs : Connaissance de la réglementation, référent unique d’une activité. 
 

Critère professionnel n°3 : Sujétions particulières ou degré d’expositions au poste au regard de l’environnement 

professionnel. 
 

Indicateurs : Travaux insalubres, annualisation du temps de travail, rythmes soutenus, polyvalence. 

Le montant annuel de l’IFSE correspondant aux fonctions, ainsi déterminé, sera attribué par décision de 

l’autorité territoriale, aux agents exerçant les fonctions correspondantes. 

Ce montant fera l’objet d’un réexamen par l’autorité territoriale. 
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• Le maintien du régime indemnitaire antérieur 

Il est décidé que le montant indemnitaire mensuel perçu par chaque agent au titre du ou des régimes 

indemnitaires liés aux fonctions exercées ou au grade détenu et le cas échéant aux résultats est conservé au 

titre de l’IFSE. 
 

•  Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. 

Le montant annuel de l’IFSE attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen par l’autorité territoriale : 

- en cas de changement de fonctions, 

- au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience 

acquise par l'agent (approfondissement de sa connaissance de l’environnement de travail et des 

procédures, l’amélioration des savoirs techniques et de leur utilisation, …). 

- en cas de changement de grade à la suite d'une promotion. 
 

La revalorisation éventuelle du montant de l’IFSE au vu de l’expérience, du changement de grade ou de 

fonctions sera décidée par l’autorité territoriale par arrêté. 
 

•  Les modalités de maintien de l’I.F.S.E. dans certaines situations de congés 

Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités 

des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés :  

En cas de congé de maladie ordinaire et d’accident de service : le régime indemnitaire sera maintenu 

pendant trois mois et ne sera pas versé au-delà de cette période. 

Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour 

adoption, cette indemnité sera versée intégralement. 

En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : l’I.F.S.E. ne sera pas versée. 
 

•  Périodicité de versement de l’I.F.S.E. 

Elle sera versée mensuellement. 

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 
 

• La date d’effet 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er octobre 2019. 
 

_____________________________________________________________ 

 

 

Les  règles de  cumul  du  régime  indemnitaire  tenant compte  des  fonctions, des sujétions,  de  l’expertise et  

de  l’engagement  professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) 
 

L’I.F.S.E. et le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) sont exclusifs, par principe, de tout autre régime 

indemnitaire de même nature. 

Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec :  

- L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 

- L’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 

- L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.). 

L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec : 

- L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de 

déplacement), 

- Les dispositifs d’intéressement collectif, 

- Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnité compensatrice, 

indemnité différentielle, GIPA, …), 

- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires,  

astreintes, …), 

- La prime de responsabilité versée au DGS. 

 

L’arrêté en date du 27/08/2015 précise par ailleurs que le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) est cumulable avec les indemnités 

compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le dépassement régulier 

du cycle de travail tel que défini par le décret n° 2000-815 du 25/08/2000. 

L’attribution individuelle de l’I.F.S.E., décidée par l’autorité territoriale, fera l’objet d’un arrêté individuel. 

Les crédits correspondants sont prévus et inscrits au budget.
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Mise en place du Complément Indemnitaire Annuel (CIA) 
 

• Le principe 

Le Complément Indemnitaire Annuel (C.I.A.) est une part complémentaire facultative attribuée notamment 

dans le cadre de l’atteinte des objectifs professionnels annuels fixés par le supérieur hiérarchique direct lors de 

l’entretien professionnel d’évaluation. 

Ce complément de régime indemnitaire est donc attribué en fonction de la manière de servir de l’agent et de 

son engagement professionnel ; son montant n’est donc pas automatiquement reconductible d’une année sur 

l’autre. 

 

• Les bénéficiaires 

Le CIA est appliqué selon les modalités ci-après et dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique 

d’Etat aux : 

- agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

- agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel recrutés sur 

emploi permanent. 

 

• Montant annuel 

 
    Critères 

Montant 

plafonné 

CIA 

voté 

Grade  Montant 

plafond 

IFSE 

voté 

% 

Plafond 

part CIA * 

Montant 

plafond 

part CIA 

Montant 

plafonds 

CIA FPE 

Manière 

de service 

Engagement 

professionnel Poste occupé 

Temps de travail 
50% 50% 

Attaché               

DGA 10 000 € 15% 1 500 € 6 390 € 750 € 750 € 1 500 € 

TC               

Animateur ppal 1ère 

classe 
              

Animation enfance-

jeunesse 
9 500 € 12% 1 140 € 2 380 € 570 € 570 € 1 140 € 

TC               

Rédacteur               

Instruction DDS 9 100 € 12% 1 092 € 2 380 € 546 € 546 € 1 092 € 

TC               

Adjoint administratif               

comptabilité-finances 7 000 € 10% 700 € 1 260 € 350 € 350 € 700 € 

TC               

Adjoint administratif 

ppal 1ère cl 
              

Secrétariat général, 

communication 
7 000 € 10% 700 € 1 260 € 350 € 350 € 700 € 

TC TNC               

Adjoint technique               

chauffeur ripper, agent 

GPS, gardien 

déchetterie, agent 

technique polyvalent 

2 000 € 10% 200 € 1 260 € 100 € 100 € 200 € 

TC NTC               

Adjoint technique 2è 

classe 
              

chauffeur ripper, agent 

GPS, gardien 

déchetterie, agent 

technique polyvalent 

2 000 € 10% 200 € 1 260 € 100 € 100 € 200 € 

TC               

Adjoint technique, 

Adjoint technique 1ère 

cl 

             

et Agent de maîtrise               

responsable technique + 

chauffeur ripper 
5 000 € 10% 500 € 1 260 € 250 € 250 € 500 € 
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polyvalent 

TC               

Adjoint technique 1ère 

cl 
              

chauffeur ripper, agent 

GPS, gardien 

déchetterie, agent 

technique polyvalent 

2 000 € 10% 200 € 1 260 € 100 € 100 € 200 € 

TC               

Opérateur APS principal               

Chef de service piscine 4 000 € 10% 400 € 1 260 € 200 € 200 € 400 € 

TC               

Adjoint d'animation                

Agents multi accueil, 

micro crèche 
3 000 € 10% 300 € 1 260 € 150 € 150 € 300 € 

TC               

Adjoint d'animation 

2ème cl 
              

Agents multi accueil, 

micro crèche 
3 000 € 10% 300 € 1 260 € 150 € 150 € 300 € 

TC               

Adjoint d'animation 1ère 

cl 
              

Agents multi accueil, 

micro crèche 
3 000 € 10% 300 € 1 260 € 150 € 150 € 300 € 

TC               

Adjoint d'animation                

Agents de garderie 

périscolaire 
2 000 € 10% 200 € 1 260 € 100 € 100 € 200 € 

et Relais assistantes 

maternelles 
              

TC               

Adjoint d'animation 

2ème cl 
              

Agents de garderie 

périscolaire 
2 000 € 10% 200 € 1 260 € 100 € 100 € 200 € 

et Relais assistantes 

maternelles 
              

TC               

Adjoint d'animation 1ère 

cl 
              

Agents de garderie 

périscolaire 
2 000 € 10% 200 € 1 260 € 100 € 100 € 200 € 

et Relais assistantes 

maternelles 
              

TC               

 

• Les modalités de maintien du CIA 
 

Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités 

des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés : en cas 

de congé de maladie ordinaire et d’accident de service, le régime indemnitaire sera maintenu pendant trois 

mois et ne sera pas versé au-delà de cette période. 

Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour 

adoption, cette indemnité sera versée intégralement. 

En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : le CIA. ne sera pas versé. 
 

• Périodicité de versement du CIA  

Le CIA fera l’objet d’un versement en une seule fois au mois de janvier qui suit l’année écoulée, proratisé en 

fonction du temps de travail et tenant compte des jours d’absence. 
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• La date d’effet :  

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er octobre 2019. 
 

L’attribution individuelle de l’I.F.S.E., décidée par l’autorité territoriale, fera l’objet d’un arrêté individuel. 

Les crédits correspondants sont prévus et inscrits au budget. 
 

Mme DREVET explique que lors des comités techniques du centre de gestion, les organisations syndicales 

votent systématiquement contre lorsque le CIA n’est pas prévu, elle ajoute que les textes relatifs au RIFSEEP 

ne sont pas encore parus pour tous les grades (les techniciens en font partie). 

 

➔ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés de mettre en place le Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel (I.F.S.E.) ainsi que le Complément Indemnitaire Annuel (C.I.A.), tels 

que présentés ci-dessus à compter du 1ER Octobre 2019. 
 
 

8. Mise à jour du tableau des effectifs 
 

➔ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés de  

- Supprimer à compter du 1er Octobre 2019 un poste d’Adjoint technique principal 2ème classe à 

temps non complet : 18/35è en raison d’une radiation des cadres pour mise à la retraite, 

- Supprimer à compter du 1er Octobre 2019 un poste d’Educateur jeunes enfants contractuel à 

temps non complet : 16/35è en raison d’une fin de contrat liés à des remplacements d’un agent 

titulaire en maladie, 

- Supprimer à compter du 1er Octobre 2019 un poste d’Educateur principal jeunes enfants à temps 

complet, 

- Créer à compter du 1er Octobre 2019 un poste d’Educateur jeunes enfants 1ère classe à temps 

complet, 

- Supprimer à compter du 1er Octobre 2019 un poste d’Auxiliaire de puériculture à temps complet, 

- Créer à compter du 1er Octobre 2019 un poste d’Auxiliaire de puériculture principal 2ème classe - 

temps complet, 

- Supprimer à compter du 1er Novembre 2019, un poste d’Adjoint d’animation 1ère classe – temps 

complet, 

- Créer à compter du 1er Novembre 2019, un poste d’Adjoint d’animation principal 1ère classe - 

temps complet. 
 

 

Economie  
 
 

9. Délibération désaffectation -rétrocession terrain 
 

L'article L. 1321-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit que « le transfert d'une 

compétence entraîne de plein droit la mise à la disposition de la collectivité bénéficiaire des biens 

meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour l'exercice de cette compétence. [...] ». 

Lorsque les biens mis à disposition ne sont plus nécessaires à l'établissement public de coopération 

intercommunale (EPCI) pour exercer les compétences qui lui ont été transférées, il convient, en 

application des dispositions de l'article L. 1321-3 du CGCT, de les désaffecter et de les rétrocéder à la 

commune propriétaire. Seule la commune, propriétaire du bien, peut prononcer sa désaffectation. L'EPCI 

doit tout d'abord prendre une délibération dans laquelle il indique que le bien, initialement mis à sa 

disposition, n'est plus utilisé dans le cadre de l'exercice de la compétence qui lui a été transférée. Puis la 

commune, par délibération, prend l'acte de désaffectation du bien. La commune propriétaire recouvre 

alors l'ensemble des droits et obligations attachés aux biens désaffectés. Ces derniers sont réintégrés dans 

le patrimoine communal selon les modalités comptables inverses à celles réalisées lors du transfert de la 

compétence et de la mise à disposition des biens nécessaires à son exercice. La désaffectation d'un bien 

mis à disposition d'un EPCI est sans incidence sur le montant de l'attribution de compensation versée à la 

commune propriétaire de ce bien.  
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■ Vu la situation des parcelles cadastrées, mentionnées ci-dessous, situées zone d’activité du Pas Fleury à 

Tournus, et dont la gestion relève de la compétence de la Communauté de Communes depuis le 1er 

janvier 2017 : 

-  AP 349 d’une superficie de 2 255 m² comprenant un terrain nu et le bâtiment « Les Arcades »  

et 

-  AP 353 en terrain nu d’une superficie 363 m²  
 

■ Vu le projet de la commune de Tournus de créer une salle multifonctionnelle sur lesdites parcelles,  
 

■ Vu que ces biens « meubles et immeubles » initialement mis à disposition, ne seront plus utilisés dans le 

cadre de l’exercice de la compétence qui lui a été transférée au 1er janvier 2017 à savoir « la création, 

l’aménagement, l’entretien et la gestion des zones d’activités économiques »,  

 

M. VEAU apporte des compléments d’information sur la salle multifonctionnelle qui aura également une 

vocation économique dans le sens où ce lieu pourra accueillir des salons, être utilisé en tant que salle des 

congrès à titre d’exemple. Il explique que la Ville n’avait pas d’autre choix que la zone du Pas Fleury pour 

l’implantation de cette salle. Il remercie les élus communautaires de permettre à la Ville de conduire ce 

projet sur le site.  

 

M. BELIGNE demande des précisions sur les besoins en terme de surface, de parking ? Le Maire de Tournus 

répond que la salle s’étendra approximativement sur 2 600 m², il est prévu environ 500 m² de parking. La 

problématique des stationnements n’est pas encore totalement réglée, des parkings seront mutualisés 

avec la zone économique, les mêmes questions se poseront pour les réseaux d’évacuation et l’éclairage. 

M. GALEA dit que 30 m² par place sont nécessaires : 15 m² pour la place et 15 m² pour reculer. M. STAUB 

explique que les places ont dues être repérées pour le permis de construire.  

La salle multifonctionnelle pourra accueillir environ 700 personnes. 

M. VEAU propose de présenter le projet lors d’une prochaine réunion. Le début des travaux est espéré 

pour le début de l’année 2020. 

M. ROUGEOT intervient pour dire qu’à ce jour, les besoins en stationnement ne sont pas connus pour le 

reste de la zone. Mme GABRELLE indique qu’effectivement, cela fait partie du plan d’aménagement 

global de la zone. 

 

➔ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés  

- De ne plus affecter les parcelles cadastrées AP 349 et AP 353 issues de la division de la parcelle 

cadastrée AP 332 à l’exercice de la compétence qui lui a été transférée au 1er janvier 2017 à savoir 

« la création, l’aménagement, l’entretien et la gestion des zones d’activités économiques »,  

- D’autoriser la rétrocession de ce bien communal initialement mis à disposition afin que la 

Commune de Tournus réalise son projet de construction de salle multifonctionnelle. 
 
 

10. Situation du bail de location avec Itala 
 

Vu la délibération n° 2019/10 en date du 31 janvier 2019 relative à la location par bail dérogatoire d’un 

bâtiment communal sis ZA du Pas Fleury d’une superficie de 72m² à l’entreprise ITALA, à compter du 21 

mars 2019 et prenant fin au 31 octobre 2019, pour un montant mensuel de 347.04€ TTC (4.82€ X 72m² = 

347.04€). 

Vu le courrier de M. DOUHAY, gérant d’ITALA en date du 9 septembre 2019 nous informant de son souhait 

de conclure un bail commercial avec la CCMT pour le local qu’il occupe, et par la suite de se positionner 

en tant qu’acquéreur du bâtiment,  

Considérant que la Communauté de Communes conjointement à la commune de Tournus n’ont pas 

encore délibéré sur l’usage des bâtiments présents sur la zone d’activité et n’ayant pas précisé les critères 

de sélection dans un règlement intérieur,  

Pour information, plusieurs options sont possibles : 

- Donner satisfaction à sa demande :  

o Soit la signature d’un bail commercial (3/6/9 ans) 

o Soit lui proposer de se positionner en tant qu’acquéreur du dit bâtiment 
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- Donner partiellement satisfaction à sa demande en lui proposant : 

o La prolongation de son bail dérogatoire pour une durée à définir, sachant que la durée du 

bail ne peut excéder règlementairement une durée de 36 mois (plusieurs baux successifs 

peuvent être cumulés durant cette période) 

- Ne pas donner de suite favorable à sa demande en lui proposant  

o Le refus de poursuivre son occupation dans ces locaux à compter du 1er novembre 2019. 

 

M. FARAMA se fait l’écho des élus communautaires de la Ville de Tournus : 

 

« La gestion des biens immobiliers de la zone d’activités économiques du Pas Fleury est de la compétence 

de la CCMT. C’est à ce titre qu’elle a signé en octobre 2018 une convention d’occupation temporaire 

avec l’enseigne Itala, commerce d’habillement. 

Il a été décidé par les élus communautaires, en date du 31 janvier 2019, de prolonger ce bail au 31 

octobre 2019 afin de ne pas pénaliser l’exploitant des locaux, et permettre à la CCMT de se doter d’un 

règlement concernant l’utilisation des locaux situés sur la zone. 

Ce règlement n’est à ce jour pas établi. 

Se repose donc aujourd’hui, comme en janvier 2019, la question de l’avenir du commerce et de la 

prolongation du bail. 

Mais comme en janvier 2019 nous considérons qu’il convient de ne pas mettre l’entreprise en difficulté par 

notre absence de position concernant la vocation de la zone. 

Les élus communautaires représentants la ville de Tournus sont donc favorables à la prolongation du bail 

précaire car la transformation en bail commercial, et encore plus l’éventuelle vente du local, ne saurait 

s’envisager sans que la question de la vocation commerciale de la zone n’ait été globalement débattue. 

 

Cette prolongation de bail doit respecter deux conditions : 

• que la société soit à jour du paiement de ses loyers à la date de renouvellement. 

• que le prix du loyer soit calculé au prorata de la surface mobilisée 

 

Les élus communautaires de Tournus expriment ce soir à nouveau le souhait que la CCMT se dote d'un 

schéma d'aménagement et de vocation de la zone du Pas Fleury, et plus globalement des zones 

communautaires, afin de proposer des réponses claires, cohérente et sans ambiguïté à l'ensemble des 

porteurs de projet intéressés pour développer des activités sur ce site.  

Cette position est celle des 12 élus communautaires représentant la majorité municipale de la ville de 

Tournus. Elle ne saurait se substituer à la responsabilité pleine et entière, et au libre choix, de l’ensemble 

des élus communautaires présent ce soir vis-à-vis de cette délibération. » 

 

M. RAVOT complète en expliquant que l’accès aux 2 plateaux supérieurs se fait par le magasin. Au 

départ, il était entendu qu’il louerait la totalité. 

M. MEUNIER pense que la rédaction d’un règlement éviterait des débats. 

Mme GABRELLE indique que ces questions devraient se régler par les OAP (Orientation d’Aménagement 

et de Programmation). 

 

➔ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés de prolonger le bail dérogatoire avec l’entreprise ITALA pour une durée de 12 mois (soit du 1er 

Novembre 2019 jusqu’au 31 Octobre 2020) sous réserve des conditions suivantes : 

- paiement des sommes dues au titre de son précédent bail (caution et loyers) au moment du 

renouvellement, 

- loyer mensuel fixé à 1 041.12 € correspondant à la surface mobilisée : 3 plateaux de 72 m² 

chacun soit 4.82 € TTC/m² x 72 m² x 3). 
 
Tourisme 
 
11. Aménagement de l’Office de Tourisme de Tournus : attribution des lots 4 et 8 
 

Un marché à procédure adaptée intitulée « Aménagement de l’Office de Tourisme de Tournus » a été 

lancé le 5 Juin 2019. Le marché se décomposait en 8 lots.   
 

Par délibération en date du 18 Juillet 2019, : 

- 6 lots ont été attribués,  
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- 2 lots ont été déclarés infructueux en raison de l’absence d’offres, il s’agit des lots suivants : n°4 : 

ouvrages métalliques et n°8 : carrelages, sols souples. 
 

Un marché sans publicité ni mise en concurrence préalables a donc été lancé pour ces 2 lots 

conformément à l’article R. 2122-2 du Code de la commande publique. 
Trois entreprises ont été sollicitées pour chacun des 2 lots. 

1 offre ont été reçue pour le lot 4. 

2 offres ont été reçues pour le lot 8. 
 

La commission ad hoc « Aménagement de l’office de tourisme » a ouvert les plis le Mercredi 11 Septembre 

2019 et analysé les offres négociées le Mardi 24 Septembre. 
 

Il est proposé de retenir l’entreprises suivante :  

- Lot n°4 : Ets CURT Patrick (Foissiat) pour un montant de 41 317 € HT 
 

Des compléments d’information sont attendus de la part des candidats pour le lot 8 « Carrelages et sols 

souples ». Dans cette attente, les élus proposent de ne pas attribuer le lot n°8. 
 

➔ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés d’entériner la proposition de la commission et de retenir pour le lot n°4 (ouvrages métalliques), 

l’entreprise SARL CURT Patrick (Foissiat) pour un montant de 41 317 € HT soit 49 580.40 € TTC. 

 

 

Questions et informations diverses 
 

Comité de pilotage PLUI :  

La délibération fixant le nombre de membre par Commune pour le comité de pilotage du PLUI a été prise 

en 2017. Un point sera fait sur la liste des membres dont les noms ont été transmis par les Communes. Selon 

M. VEAU, la définition claire du copil évite de se voir rejeter le PLUI. 
 

Compétence « Garderie périscolaire et en attente du bus » : 

 La mise en œuvre est difficile, le centre de gestion accompagne la Communauté de Communes dans la 

démarche du transfert. Le caractère partiel de la compétence entraîne soit un transfert du personnel soit 

une mise à disposition (MAD) du service. A ce jour, la difficulté réside dans la situation de Préty-Lacrost qui 

exerce cette compétence via un SIVOS, or, une convention de MAD ne peut pas se faire entre un ISVOS 

et l’intercommunalité. M. IOOS explique qu’il ne peut pas scinder les emplois du SIVOS. Mme MARTINS 

BALTAR s’exprime pour dire que ce sujet a été abordé en CLECT, or, elle n’en fait pas partie.  M. DAILLY dit 

que la garderie périscolaire étant rattaché au scolaire, il serait plus logique que la compétence soit reprise 

par les Communes. M. VEAU comprend que cela peut être considéré comme un retour en arrière pour les 

5 garderies de l’ex-Mâconnais Val de Saône, il fera ce que la Communauté de Communes décidera. 

L’important est qu’une décision soit prise pour rapidement, à Tournus, cela concerne 18 agents. 

Actuellement, des transferts de personnel du CCAS à la Ville sont en cours.  

M. DESROCHES prend la parole pour dire que la reprise de la compétence n’est pas un problème, il 

souhaiterait en finir avec ce dossier qui relève davantage d’une problématique administrative afin de se 

pencher sur des projets. 
 

Plan départemental aire d’accueil des gens du voyage 

M. ROUGEOT informe les élus d’une visite des services du Département dans le cadre du plan 

départemental aire d’accueil des gens du voyage. Il n’est pas envisagé d’agrandir l’aire actuellement. 

 

 Mise à disposition gratuite d’un minibus 

M. ROUGEOT a reçu la société info com qui propose la mise à disposition gratuite d’un minibus 9 places 

comme cela se pratique au CCAS de Tournus qui dispose d’un tel véhicule.  

 

Très Haut Débit  

M. VEAU lit un article paru dans le Journal de Saône et Loire au sujet du remboursement du Très Haut Débit 

aux collectivités. Mme GABRELLE complète en expliquant que pour avoir la restitution financière avant fin 

2019 des sommes déjà versées, il convient d’envoyer la demande avant le 15 Octobre 2019 d’après un 

courrier reçu des Conseillers Départementaux. 
 

 Clocher église Montbellet 
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Le clocher de l’église de Montbellet doit faire l’objet de réparations, Mme DREVET demande aux délégués 

s’ils ont déjà eu recours à des entreprises pour de tels travaux, et dans l’affirmative, s’ils pourraient lui 

transmettre leurs coordonnées.  

 

 

La séance est levée à 20 h 40. 


